
 

 
 

Communiqué du Sommet des Exécutifs de la Grande Région 
Vendredi 21 janvier 2022 

 
Sommet intermédiaire du 20 janvier 2022  

 
A l’initiative de la Présidence française 2021-2022, les Exécutifs du Sommet de la Grande Région se sont réunis ce 
jeudi 20 janvier 2022, en visioconférence, pour échanger sur les grandes thématiques mobilisant ce territoire unique 
au cœur de l’Europe : transitions industrielle, numérique et énergétique, prévention des risques d’inondation et de 
sécheresse, alimentation et valorisation des circuits courts, culture, jeunesse, sports et tourisme ou encore santé et 
sécurité.  
 
Les Exécutifs se sont félicités du lancement le 22 février prochain de Esch2022, Capitale européenne de la culture dont 
l’offre culturelle sera déployée tant au Luxembourg qu’en France, au cœur de la Grande Région. 
 
Lors de ces échanges, Clément Beaune, Secrétaire d’Etat aux Affaires européennes, a présenté les priorités de la 
Présidence Française du Conseil de l’Union Européenne (PFUE), en lien avec les enjeux des territoires transfrontaliers et 
salué les engagements portés par la Grande Région pour faciliter la vie quotidienne. Il a également fait part de son 
souhait de relancer la réflexion globale initiée en 2018 au sein de l’Union européenne sur un mécanisme de coopération 
transfrontalière.  
 
DE NOMBREUSES AVANCEES POUR LA GRANDE REGION 
 

 Un dialogue technique sur l’accompagnement des transitions industrielles et numériques est désormais 
engagé. Il traite notamment des mutations de la filière automobile et des complémentarités entre les stratégies 
de spécialisation intelligente (S3) des différents versants (nouveaux matériaux, efficacité énergétique, internet 
of things).  
 

 Les opérateurs de futurs European Digital Innovation Hubs (eDIH) en Wallonie, au Luxembourg, dans le Grand 
Est, en Sarre et en Rhénanie-Palatinat (qui seront proposés au 1er semestre 2022 à la Commission européenne) 
ont conclu une déclaration commune. Elle affirme leur volonté d’une approche plus coordonnée pour mieux 
accompagner la transition numérique dans l’industrie.   
 

 Une future plateforme transfrontalière pour l’approvisionnement local et de qualité de la restauration 
collective est en cours de préfiguration dans le cadre du projet AROMA porté par le Conseil Départemental de 
Meurthe-et-Moselle avec le soutien du programme Interreg Grande Région.  
 

 Un échéancier d’ateliers entre professionnels des industries culturelles et créatives ainsi que de la création 
et des patrimoines est désormais proposé. Il va permettre au secteur culturel de faire face ensemble à des 
enjeux partagés (nouveaux usages numériques, mobilité transfrontalière des artistes, formation 
professionnelle).  
 

 Un appel à contributions « Destin(s) de la Grande Région » court jusqu’au 30 janvier 2022. Son crédo, valoriser 
les parcours d’individus, d’illustres ou d’inconnus, d’acteurs remarquables de l’histoire commune de la Grande 
Région.  
 

 Une conférence sectorielle des Ministres et responsables politiques en charge des sports sera organisée au 
cours du 2ème trimestre 2022 pour valoriser la contribution du sport (pratiques amateurs et professionnelles) à 
l’attractivité globale de la Grande Région et à la cohésion de ses territoires.  
 

 Dans la continuité d’une 1ère rencontre organisée en octobre 2021 à Luxembourg-ville, un espace de dialogue 
des jeunes de la Grande Région pourra être lancé avant la fin de la Présidence française.  

 
 
 
 

https://www.granderegion.net/Actualites/2021/Appel-a-contributions-ecrites-Destin-s-de-la-Grande-Region


 

 
 

 
 

 Une réflexion sur un « Observatoire des données de santé, de surveillance et d’alerte dans les bassins de vie 
frontaliers » a été lancée par l’Agence Régionale de Santé du Grand Est. Elle vise à améliorer la connaissance, 
la protection et la santé des populations en disposant à terme d’indicateurs comparables et partagés.  
 

 La formalisation de plans « alerte frontière ». Sous l’impulsion de la Préfecture de zone de défense et sécurité 
Est, elle permettra d’améliorer la réactivité opérationnelle des forces de sécurité intérieure en cas d’événement 
dit de haute intensité. 

 

POINT SUR LA SITUATION SANITAIRE ET SES CONSEQUENCES 
 
La situation sanitaire et ses conséquences restent au centre des préoccupations des Exécutifs. Après déjà deux ans d’une 
crise qui touche de manière particulièrement vive les territoires et les habitants de la Grande Région, les Exécutifs ont 
tenu à souligner la qualité de la concertation politique et technique entre tous les partenaires de la Grande Région. Elle 
permet de fournir, aux travailleurs frontaliers et aux habitants, une information fiable sur les dispositions sanitaires en 
vigueur sur chaque versant ainsi que les garanties apportées à la libre circulation dans les zones frontalières.  
 
Pour capitaliser sur ces expériences et valoriser les initiatives qui ont émergé depuis le début de la crise, les Exécutifs 
ont validé la production, d’ici la fin de la Présidence française du Conseil de l’Union européenne, d’un rapport 
intermédiaire sur la gestion de crises dans les régions frontalières.  
 

 En s’appuyant sur des retours d’expérience partagés, des premières recommandations à destination du niveau 
régional, national et européen seront formulées. 

 
Ils ont également rappelé les principes partagés qui devraient guider l’établissement de recommandations pour une 
gestion améliorée de crises sanitaires futures :  
 

­ Une solidarité entre chaque territoire partenaire.  
­ Un approfondissement des coopérations transfrontalières en matière de santé publique.  
­ Une sécurisation de la libre-circulation des travailleurs frontaliers et des habitants des zones frontalières.  
­ Une adaptation des mesures définies et mises en œuvre par les Etats membres et les institutions européennes 

selon les spécificités des bassins de vie transfrontaliers (dans l’esprit d’un « cross-border check »). 
 
Ce rapport s’appuiera sur un travail de consultation associant les Exécutifs, le Comité économique et social de la Grande 
Région (CESGR), le Conseil parlementaire interrégional (CPI), ainsi que d’autres acteurs institutionnels ou non.  
 
Jean Rottner a affirmé qu’au moment où « la Présidence française de la Grande Région arrive déjà à mi-parcours et que 
de très beaux projets sont engagés, notamment en matière de transition écologique, industrielle, en ce qui concerne 
l’hydrogène ou encore la santé, il revient [à la Grande Région] de profiter de la Présidence française du Conseil de l’Union 
européenne pour faire passer des messages forts et démontrer que l’Europe du concret s’invente chez nous, en proximité, 
grâce à l’intégration transfrontalière. »  
 
Josiane Chevalier a confirmé « à l'aube de la Présidence française du Conseil de l'Union européenne, la Grande Région 
porte haut et fort les ambitions d'intégration et d'innovation européennes. Véritable laboratoire d'idées et de projets, 
elle a vocation à rapprocher nos territoires partageant une histoire commune, à nourrir et à inspirer des initiatives prises 
au niveau européen. La Grande Région tirera ainsi les enseignements de la crise sanitaire afin de faire des propositions 
concrètes à destination notamment des instances européennes et proposer des solutions opérationnelles pour améliorer 
à l'avenir les modalités de la gestion transfrontalière de crise. » 

Chaynesse Khirouni a profité de son premier Sommet intermédiaire en tant que Présidente du département de 
Meurthe-et-Moselle pour faire entendre sa vision de la coopération internationale en matière de santé, de culture, et 
de mobilité. Elle a ensuite tenu à présenter le bilan du projet Interreg Aroma et la poursuite des travaux pour la mise en 
réseaux des producteurs et consommateurs d'une alimentation de proximité et de qualité dans la Grande Région. 

Pour sa 1e participation à un Sommet de la Grande Région, Jérôme Dumont a rappelé que « la Meuse, par son histoire, 
est très attachée à défendre et à promouvoir l’Union européenne et la Grande Région pour que continue à vivre l’idée 



 

d’Europe de René Cassin et de Robert Schuman. Aussi, [il] souhaite 
développer la citoyenneté et la mobilité européennes des jeunes 

meusiens. » Dans le cadre du partage des bonnes pratiques dans le domaine de la coopération 
sanitaire,  

Patrick Weiten a souligné « à mi-mandat, la Présidence française du Sommet s’appuie sur de nombreuses avancées et 
ce malgré un contexte complexe. Il a rappelé l’importance attachée à la création d’un véritable sentiment d’identification 
à un bassin de vie transfrontalier, animé par les solidarités et les actions de proximité. L’approfondissement des 
coopérations dans le domaine du tourisme et du sport constitue un vecteur fort, notamment à destination de la jeunesse, 
pour y parvenir ». 

Corinne Cahen a indiqué espérer que « les espaces de vie transfrontaliers auront maintenant une vraie voix auprès de 
l’Union européenne avec la double présidence française du Conseil de l’UE et du Sommet des Exécutifs de la Grande 
Région » et précise qu’il serait utile d’introduire dans le processus décisionnel européen un cross-border check pour qu’à 
l’avenir la particularité des bassins de vie transfrontaliers soit systématiquement prise en compte. Peu de régions 
européennes sont aussi interconnectées et interdépendantes que la nôtre. La Grande Région est idéalement placée pour 
sensibiliser les capitales nationales et les institutions européennes sur l’importance d’une telle approche. » 

Oliver Paasch a souligné que « la fermeture des frontières était et reste un moyen inadéquat de la lutte contre la 
pandémie. De même que [la Grande Région a] réussi à maintenir ou à rétablir la mobilité transfrontalière de [ses] citoyens 
dans la mesure du possible grâce à des dérogations, il convient de tirer les bonnes conclusions de ce qui s'est passé à 
d'autres niveaux, par exemple en harmonisant les mesures de protection (comme l'application du passe sanitaire) ; en 
apprenant les uns des autres, afin de réussir à augmenter le taux de vaccination ; en luttant ensemble contre le 
phénomène de fake news fatales et de récits conspirationnistes ou encore en faisant avancer la numérisation dans la 
Grande Région grâce à des échanges de bonnes pratiques et à des efforts conjoints ». 

 

En 2022, l’image de la Grande Région se modernise ! Elle arbore désormais un nouveau logo et une nouvelle identité 
visuelle. Son site Internet s’en fait dès à présent la première vitrine. 

Pour aller plus loin : https://www.youtube.com/watch?v=iKvGzQUSZfo&feature=youtu.be  

 

 
Etaient présents :  
 
- Jean Rottner, Président de la Région Grand Est 
- Josiane Chevalier, Préfète de la Région Grand Est 
- Chaynesse Khirouni, Présidente du Département de Meurthe-et-Moselle 
- Jérôme Dumont, Président du Département de la Meuse 
- Patrick Weiten, Président du Département de la Moselle 
- Corinne Cahen, Ministre à la Grande Région du Grand-Duché de Luxembourg 
- Werner Schreiner, Représentant de la Ministre-présidente de Rhénanie-Palatinat pour la coopération 

transfrontalière 
- Pierre-Yves Jeholet, Ministre-président de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
- Oliver Paasch, Ministre-président de la Communauté germanophone de Belgique 
- Roland Theis, Secrétaire d'État à la justice et Secrétaire d'État aux affaires européennes et plénipotentiaire pour les 

affaires européennes du Land de Sarre 
- Brice Fauvarque, Vice-président du Département des Ardennes 
- Bruno Théret, président du CESGR (Comité économique et social de la Grande Région) 
- Brigitte Torloting, présidente du CPI (Conseil Parlementaire Interrégional) 
- Virginie Cayre, Directrice de l’ARS Grand Est 

CONTACT PRESSE 
Région Grand Est : Julie Saucède – 06 74 08 42 30 – julie.saucede@grandest.fr – presse@grandest.fr 
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